
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 05 JUIN 2026 

 

Date de la convocation : 28 mai 2026 

L'an deux mille vingt-six, et le 05 juin à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire (a reçu pouvoir de MOUNIER Marion). 

Etaient également présents : MMES/MM. BESSET Adrien (a reçu pouvoir de MOUNIER 

Michel) – BESSET Véronique - CHAUSSON Marine – DESESTRET Alain – GOLLET Nicolas 

- ISNARD François - ROMAIN Sophie. 

Absents/Excusés : MMES/MM. COQUILLET Danielle – GONDRE Fabrice – MOUNIER 

Marion (a donné pouvoir à GOUMAT Lætitia) – MOUNIER Michel (a donné pouvoir à BESSET 

Adrien) - TOURTET Lysiane. 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 11 mai 2026 

03 Désignation des délégués du conseil municipal et de leurs suppléants en vue de l’élection des 

sénateurs 

04 Irrégularité n° 27 : chemin rural « la Miraillère » 

05 Irrégularité n° 34 : chemin VC 37 au lieu-dit « Belle » 

*********   

Monsieur Nicolas GOLLET est désigné secrétaire de séance. 

 

**********      

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 11 mai 2026 est lu et approuvé à l’unanimité des 

membres présents 

********* 

DELIBERATION N° 36.2026 

ELECTIONS DES DELEGUES TITULAIRES ET SUPPLEANTS POUR L’ELECTION 

SENATORIALE DU 27 SEPTEMBRE 2026 

Mise en place du bureau électoral : 

Madame GOUMAT Laëtitia, Maire, en application de l’article L. 2122-17 du CGCT a ouvert la 

séance. 

M. GOLLET Nicolas a été désigné en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. L 2121-

15 du CGCT). 

Le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré  8 conseillers présents 

et a constaté que la condition de quorum posée à l’article l.2121-17 du CGCT était remplie. 

Le Maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau est 

présidé par le maire ou son remplaçant et comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés 

et les deux conseillers municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin à savoir : 

Mme/MM. Isnard François – DESESTRET Alain – CHAUSSON Marine – BESSET Adrien. 

Mode de scrutin : 

Le Maire a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs  

            …/… 



    

       

suppléants en vue de l’élection des sénateurs. 

Il a rappelé qu’en application des articles L. 288 et R. 133 du code électoral, les délégués et leurs 

suppléants sont élus séparément sans débat, au scrutin secret majoritaire à deux tours. S’il reste  

des mandats à attribuer à l’issue du premier tour de scrutin qui a lieu à la majorité absolue, il est 

procédé à un second tour pour le nombre de mandats restant à attribuer et l’élection a lieu à la 

majorité relative. 

Dans l’un et l’autre cas, en cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est déclaré élu. 

Le maire a rappelé que les membres du conseil municipal qui n’ont pas la nationalité française ne 

peuvent ni être élus membres du collège électoral sénatorial, ni participer à l’élection des 

délégués et des suppléants (art. L.O. 286-1 du code électoral). 

Le Maire a également précisé que les membres du conseil municipal qui sont également députés, 

sénateurs, conseillers régionaux, conseillers départementaux, conseillers métropolitains de Lyon, 

conseillers à l’Assemblée de Corse ou de Guyan, conseillers de la collectivité européenne 

d’Alsace ou membres de l’Assemblée de Polynésie française peuvent participer à l’élection des 

délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou suppléants (art. L. 287, L. 445 et 

L.556 du code électoral). 

Le Maire a ensuite précisé que les militaires en position d’activité membres du conseil municipal 

peuvent participer à l’élection des délégués et suppléants mais ne peuvent être élus délégués ou 

suppléants (art. L. 287-1 du code électoral). 

Le Maire a rappelé que les délégués et suppléants sont élus parmi les membres du conseil 

municipal de nationalité française. Toutefois, si le nombre de délégués et de suppléants à élire est 

supérieur au nombre de conseillers en exercice, les suppléants peuvent également être élus parmi 

les électeurs inscrits sur la liste électorale de la commune de nationalité française (L. 286). 

Le Maire a indiqué que conformément à l’article L. 284 du code électoral, le cas échéant, l’article 

L. 290-1 ou L. 290-2, le conseil municipal devait élire 3 délégués et 3 suppléants. 

Les candidats peuvent se présenter, pour être élus délégués ou suppléants, soit isolément, soit sur 

une liste incomplète, soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués ou de 

suppléants à élire. Les adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées (art. L. 288 du 

code électoral). La circonstance qu’une personne ne se soit pas portée candidate ou soit absente 

ne fait pas obstacle à son élection si elle obtient le nombre de suffrage requis. 

Déroulement de chaque tour de scrutin  

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au président qu’il n’était 

porteur que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. Le président a constaté, sans toucher 

l’enveloppe ou le bulletin, que le conseiller municipal l’a déposé lui-même dans l’urne ou le 

réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des conseillers qui n’ont pas souhaité prendre part au vote 

à l’appel de leur nom a été enregistré. 

Après le vote du dernier conseiller, le président a déclaré le scrutin clos et les membres du bureau 

électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les bulletins ou 

enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes qui les contiennent,  

ont été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal avec 

mention de la cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne contenant pas une désignation 

suffisante ou dans lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide). Ces bulletins ou ces 

enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés dans une enveloppe close jointe au procès-

verbal portant l’indication du scrutin concerné.  

Après l’élection des délégués, il a été procédé à l’élection des suppléants dans les mêmes 

conditions. 

Election des délégués : 

Nombre de conseillers présents et représentés : 10 
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Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote (abstention) : 0 

Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) : 10 

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 

Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Majorité absolue : 6 

Suffrages obtenus :  

- ISNARD François  : 10 

- ROMAIN Sophie  : 10 

- GOLLET Nicolas  : 10 

Proclamation de l’élection des délégués :  

M. ISNARD François, née le 05/04/1949 à Lyon 7ème 

a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 

Mme ROMAIN Sophie, née le 24/09/1979 à Guilherand-Granges 

a été proclamée élue au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 

M. GOLLET Nicolas, né le 28/04/1984 à Saint-Etienne 

a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 

Le Maire a rappelé que les délégués présents ne peuvent plus refuser d’exercer leurs fonctions 

après l’ouverture du scrutin pour la désignation des suppléants. 

Election des suppléants : 

Nombre de conseillers présents et représentés : 10 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote (abstention) : 0 

Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) : 10 

Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 

Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 10 

Majorité absolue : 6 

Suffrages obtenus :  

- DESESTRET Alain   : 10 

- CHAUSSON Marine : 10 

- BESSET Adrien  : 10 

Proclamation de l’élection des suppléants :  

M. DESESTRET Alain, né le 17/08/1949 à Tournon sur Rhône 

a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 

Mme CHAUSSON Marine, née le 22/01/1990 à Avignon 

a été proclamée élue au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 

M. BESSET Adrien, né le 22/08/1994 à Guilherand-Granges 

a été proclamé élu au 1er tour et a déclaré accepter le mandat. 

 

DELIBERATION N° 37.2026 

IRREGULARITE N° 27 – DESAFFECTATION ET ALIENATION – CHEMIN RURAL 

AU LIEU-DIT LA MIRAILLERE 

Madame le Maire rappelle que le chemin rural au lieu-dit la Miraillère (liaison entre le chemin 

rural 56 et le chemin rural 57) est inexistant entre les parcelles F 17 – 18 – 14 -2 - 10 – 13 et 16 

appartenant toutes à Madame Jeanne GOURDON et à la succession de Monsieur Roger 

GOURDON. Sa désaffectation s’impose de fait par sa non-utilisation par le public et parce qu’en 

déclassant cette partie de chemin, aucune parcelle ne se retrouve enclavée. L’aliénation au profit 

des riverains est possible. Par délibération N° 54.2023 en date du 5 septembre 2023, le conseil  

 

            …/… 



    

municipal a décidé de procéder à l’enquête publique préalable à l’aliénation du chemin rural de la 

Miraillère en vue de sa cession au profit de Mme Jeanne GOURDON et de la succession de  

M. Roger GOURDON. 

L’enquête publique, menée par M. Jean-Pierre REVOL s’est déroulée du jeudi 9 novembre 2023 

au vendredi 24 novembre 2023 inclus. 

Aucune observation n’a été formulée et le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable. Par 

ailleurs, les deux mois à compter de l’ouverture de l’enquête sont écoulés sans que les personnes 

pouvant être intéressées aient manifesté leur volonté de se regrouper en association syndicale 

autorisée pour se charger de l’entretien dudit chemin. 

Dans ces conditions, constatant que la procédure a été strictement respectée, 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents 

    DECIDE : de désaffecter le chemin rural au lieu-dit la Miraillère 

en vue de son aliénation. 

FIXE : pour chaque acquéreur, le prix de vente dudit chemin à 

l’euro symbolique. 

    DECIDE : de mettre en demeure les propriétaires riverains 

d’acquérir les terrains attenant à leur propriété. 

    PRECISE : que les frais d’arpentage, les frais de rédaction de 

l’acte administratif et les frais divers de publicité foncière seront à la charge de l’acquéreur. 

    ACCEPTE : le recours à l’acte authentique en la forme 

administrative conformément aux dispositions de l’article L.1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

    PRECISE : qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, la 

commune de Saint-Sylvestre sera représentée par Mme Sophie ROMAIN, 1ère adjointe, ou l’un 

des autres adjoints dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de cette dernière, lors 

de la signature et de l’authentification de cet acte. 

    DESIGNE : ADM’ACT – 4 rue Thiers – BP 70 – 07300 

TOURNON SUR RHONE pour établir l’acte administratif et le cabinet DMN – 30 avenue de 

Nîmes – BP 72 – 07304 TOURNON SUR RHONE Cédex pour réaliser le document d’arpentage. 

    AUTORISE : Madame le Maire et/ou ses adjoints à effectuer 

toutes démarches et à signer toutes pièces administratives, juridiques et comptables afférentes à la 

régularisation de ce dossier. 

    INDIQUE : que, en cas de difficultés particulières, cet acte 

d’échange pourra être reçu par acte notarié. 

 

DELIBERATION N° 38.2026 

IRREGULARITE N° 34 – DESAFFECTATION ET ALIENATION – CHEMIN RURAL 

AU LIEU-DIT LE BELLE 

Madame le Maire rappelle que le chemin rural au lieu-dit le Belle (de la VC 37 vers la parcelle  

B 282) est inexistant entre les parcelles B 2 – 3 - 5 – 6 – 231 - 228 – 279 et 282 appartenant 

toutes à Madame Jeanne GOURDON et à la succession de Monsieur Roger GOURDON,  

M et Mme ARGAUD Pierre, M. et Mme BEAUD René. Sa désaffectation s’impose de fait par sa 

non-utilisation par le public et parce qu’en déclassant cette partie de chemin, aucune parcelle ne 

se retrouve enclavée. L’aliénation au profit des riverains est possible. Par délibération N° 61.2023 

en date du 5 septembre 2023, le conseil municipal a décidé de procéder à l’enquête publique 

préalable à l’aliénation du chemin rural du Belle en vue de sa cession au profit de Mme Jeanne 

GOURDON et de la succession de M. Roger GOURDON, M et Mme ARGAUD Pierre,  

M. et Mme BEAUD René. 
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L’enquête publique, menée par M. Jean-Pierre REVOL s’est déroulée du jeudi 9 novembre 2023 

au vendredi 24 novembre 2023 inclus. 

Aucune observation n’a été formulée et le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable. Par 

ailleurs, les deux mois à compter de l’ouverture de l’enquête sont écoulés sans que les personnes 

pouvant être intéressées aient manifesté leur volonté de se regrouper en association syndicale 

autorisée pour se charger de l’entretien dudit chemin. 

Dans ces conditions, constatant que la procédure a été strictement respectée, 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents 

    DECIDE : de désaffecter le chemin rural au lieu-dit le Belle en vue 

de son aliénation. 

FIXE : pour chaque acquéreur, le prix de vente dudit chemin à 

l’euro symbolique. 

    DECIDE : de mettre en demeure les propriétaires riverains 

d’acquérir les terrains attenant à leur propriété. 

    PRECISE : que les frais d’arpentage, les frais de rédaction de 

l’acte administratif et les frais divers de publicité foncière seront à la charge de l’acquéreur. 

    ACCEPTE : le recours à l’acte authentique en la forme 

administrative conformément aux dispositions de l’article L.1311-13 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

    PRECISE : qu’aux termes de l’alinéa 2 de ce même article, la 

commune de Saint-Sylvestre sera représentée par Mme Sophie ROMAIN, 1ère adjointe, ou l’un 

des autres adjoints dans l’ordre de leur nomination en cas d’empêchement de cette dernière, lors 

de la signature et de l’authentification de cet acte. 

    DESIGNE : ADM’ACT – 4 rue Thiers – BP 70 – 07300 

TOURNON SUR RHONE pour établir l’acte administratif et le cabinet DMN – 30 avenue de 

Nîmes – BP 72 – 07304 TOURNON SUR RHONE cédex pour réaliser le document d’arpentage. 

    AUTORISE : Madame le Maire et/ou ses adjoints à effectuer 

toutes démarches et à signer toutes pièces administratives, juridiques et comptables afférentes à la 

régularisation de ce dossier. 

    INDIQUE : que, en cas de difficultés particulières, cet acte 

d’échange pourra être reçu par acte notarié. 

 

 

La séance est levée à 20 h 30 

                  

 

Le secrétaire de séance       Le Maire 

Nicolas GOLLET 

                    Lætitia GOUMAT 


